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Arrivées à 
CAHORS 

11 h. 10 m malin. 
1 5 » 7 » soir. 

9 » 4-1 » » 

Départs de 
Ctaemfin de fer d*®rîtèams. — Service d'ISiver. 

Arrivées à 
CAHORS 

5 h. 10 111 matin. 
1 » 20 » soir. 
c5 » 40 » » 

LIBOS 
6 h. 53 m matin. 
2 » 55 » soir. 
7 » 24 » » 

VIIXENECVE-SCR-LOT 
10 h. 12 m matin. 
3 » 56 » soir. 
8 » 46 » » 

AGEN 
10 h: 28 .m malin. 
4 » 22 » soir. 
9 » 24 » » 

PÉRISUECX 
10 h. 45 m matin. 

5 » 51 » soir. 
10 » 54 » » 

BORDEAUX 
4 h. 27 m soir. 

lOh. 19—11 h. 17 soir. * * 

PARIS 
12 h. 45 m matin. 
4 » 39 » » 

» 4 » soir. 
Train de marchandises régulier : Départ de Cahors - 5 h. 20 m matin. |

 Tpain de foIrC
 _

 Arrivée à Cah
 _

 9 h
. 

Arrivée a Cahors —7 h. 5o m soir. Il 25 m matin. | 

Cahors, 8 Février. 

Les événements se succèdent en 
Orient, comme les incidents de 
quelque drame gigantesque. Après 
avoir cru tantôt à la paix, tantôt à 
la guerre, le monde politique est 
depuis mardi assez inquiet, à raison 
du bouleversement ministériel qui 
vient d'éclater à Constantinople, 
et que nous avons annoncé avant-
hier aux Dernières nouvelles. Qui 
sait si, d'ici à deux jours, les im-
pressions n'auront pas changé, 
grâce à la mystérieuse baguette de 
Berlin? 

Le remplacement subit du grand 
vizir s'est produit à la suite de la 
nouvelle attitude prise par la Rus-
sie. Le prince Gortschakoff, dans la 
circulaire qu'il a adressée à ses 
représentants diplomatiques, met 
tous ses soins à ne pas laisser la 
Russie isolée dans l'échec de la 
Conférence. Il montre dans cet 
échec « une atteinte à la dignité et 
au repos de l'Europe » et il de-

mande aux cabinets de Berlin, 
Paris, Vienne, Londres et Rome ce 
qu'ils « comptent faire pour répon-
dre au refus de la Turquie et assu-
rer l'exécution de leurs volontés. » 

S'il faut en juger par un article 
du Times, l'Angleterre serait peu 
disposée à entrer dans la voie où 
la Russie l'invite à venir la rejoin-
dre. Quant à la France, il est évi-
dent qu'elle n'a qu'un rôle secon-
daire à jouer dans la consultation 
solennelle qui est ainsi demandée à 
l'Europe. Si elle est allée à la con-
férence de Constantinople, ce n'est 
pas pour faire prévaloir telle ou 
telle solution de la question d'O-
rient, mais uniquement pour aider 
au maintien de la paix. Aujour-
d'hui, elle n'a pas davantage de so-
lution particulière à proposer. L'i-
nitiative appartient à d'autres. La 
situation qui lui a été faite par les 
événements de 1870 ne lui a laissé, 
ainsi que le dit le Français, ni le 
loisir d'esprit ni les moyens maté-
riels pour prendre dans les événe-
ments européens qui ne la touchent 
pas immédiatement, le rôle actif qui 
lui incombait autrefois. Elle ne peut 
donc qu'attendre ce que répondront 
les puissances plus directement in-
téressées, comme l'Angleterre ou 
l'Autriche, ou celles qui, comme 
l'Allemagne, ont le goût et la force 
d'exercer une sorte d'action pré-
pondérante dans les affaires inter-
nationales. La réponse de cette der-
nière puissance sera d'autant plus 
intéressante à connaître que, depuis 
une huitaine de jours, des pourpar-

• 1ers assez actifs et encore fort mys-
térieux paraissent avoir été échan-
gés entre Berlin et Saint-Péters-

bourg. 
Berlin, toujours Berlin : c'est de 

ce côté qu'il faut tourner constam-
ment et tristement les yeux. Ainsi 
l'ont voulu les Bonaparte!... 

Le Moniteur universel, organe 
du centre droit constitutionnel, 
affirme depuis plusieurs jours que 
des négociations actives sont suivies 
pour la formation d'une majorité 
parlementaire qui se composerait du 
centre-gauche, de la gauche mo-
dérée et le centre droit. M. Jules 
Simon reconnaît que la véritable 
force du gouvernement serait dans 
le rapprochement de ces trois élé-
ments, en dehors des bonapartistes 
et de l'extrême-gauche. Ajoutons 
que quelques feuilles républicaines 
contestent les renseignements du 
Moniteur universel. 

SENAT. 

Séance du § février. 

Le Sénat s'est occupé de la proposition 
de M. Monnet, sur la reconstruction du 
palais des Tuileries. M. Monnet a défendu 
sa proposition. A son tour, le ministre 
des travaux publics a déclaré que le 
projet de loi qu'il avait annoncé ne pour-
rait être déposé qu'au printemps. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Séance du 5 février. 

Pendant les premières heures on a 
discuté des questions d affaires. 

Vers la fin, la Chambre a assisté à un 
singulier spectacle. Elle a vu un inter-
pellateur refuser la discussion de son 
interpellation. 

Les intransigeants de gauche s'étaient 
réunis avant la séance, et ils avaient dé-
cidé que l'un d'eux, M. Madier de Mont-
jau, interpellerait M. le président du 
conseil sur la politique intérieure du 
Gouvernement. 

M. Madier de Montjau a fidèlement 
rempli son mandat. 11 a formulé sa de-
mande d'interpellation. Mais M. Jules 
Simon a été si prompt à relever le gant 
que lui jetait le ports-drapeau des intran-
sigeants de gauche, que l'interpellateur 
s'est troublé. 

M. Jules Simon s'est mis aux ordres 
de la Chambre, et M. Leblond, président 
delà gauche républicaine, a demandé que 
l'interpellation de M. Madier de Montjau 
fût immédiatement discutée. 

Le langage de M. Leblond indiquait 
clairement qu'il n'approuvait pas l'inter-
pellation. 

M. Madier do Montjau a alors jugé 
sage et prudent de battre en retraite. 

Il a retiré sont interpellation qui n'avait 
en ce moment aucune raison de se pro-
duire. Elle n'eût même pas ému le public 
qui se désintéresse de plus en plus des 

débats stériles. Les orages parlementaires 
ne troublent plus que le Parlement. Hors 
de l'enceinte des palais législatifs, ce sont 
des tempêtes dans un verre d'eau. 

Du reste, une occasion naturelle se 
présentera bientôt de mettre M. Jules 
Simon sur la seî!f*J<» parlementaire. La 
commission de codification des lois sur la 
presse s'est réunie avant la séance et a 
pris, à titre provisoire, la résolution de 
demander l'abrogation de l'article 2 et du 
tiire II de la loi de 1S75, de l'article 12 
delà loi de 1868et de l'article 15 delà loi 
de 1818. 

M. Albert Grévj a été chargé de rédi-
ger le rapport. On annonce qu'il le dépo-
sera très-prochainement et qu'il récla-
mera l'urgence. Nous ignorons ce que 
décidera la Chambre. Dans tous les cas, 
ce rapport sera discuté. Un débat de ce 
genre comporte toutes les questions de 
politique intérieure possibles. 11 était 
logique de l'attendre. 

Provisoirement, la Chambre a renversé 
toute une colonne de l'édifice si vaste et si 
compliqué des lois qui régissent la presse. 
Elle a voté l'abrogation totale du décret de 
1852. Ce décret est du mois de février. 
Il aura duré vingt-cinq ans; plus que le 
gouvernement qui l'a fait. 

Mais M. Jules Simon ayant déclaré 
que le gouvernement ne pouvait rester 
complètement désarmé vis à-vis de la 
presse, la Chambre a, immédiatement 
après, voté la remise en vigueur des lois 
de la monarchie constitutionnelle et de la 
seconde République. 

Le langage de M. Jules Simon a été, 
dans celte circonstance, celui d'un hom-
me de gouvernement. La presse, en effet, 
ne peut avoir le privilège d'impunité. 
Quand la société demande qu'on la pro-
tège contre des agressions criminelles et 
des excitations dangereuses, elle est dans 
son droit de légitime défense. 

M.Jules Simon a eu pour contradic-
teur M. Raoul Duval.« Ah I c'est là votre 
» liberté, a dit ce dernier, voilà le spec-
» tacie que vous donnez 1 Les mœurs pu-
» bliques peuvent-elles se refaire quand 
» on voit les orateurs républicains de 
» l'empire adjurer leurs principes sacrés 
» et s'armer contre la liberté d'écrire 
» comme s'ils n'étaient que des despo-
» tes? » 

M. Jules Simon a soulevé à plusieurs 
reprises les applaudissements de Joule la 
Chambre en montrant combien les temps 
sont changés, quelles raisons la Fiance 
avait d'exiger la liberté sous l'empire et 
quelles raisons elle a pour refuser aux 
derniers partisans de l'empire la faculté 
de détruire maintenant l'édifice sous le-
quel elle cherche son repos après tant de 
malheurs et de ruines. El-c'est en vain 
que M. Raoul Duval a essayé de répondre. 

. Ses foudres s'éteignaient dans le silence. 
Quelques voix seulement ont repoussé un 
article additionnel que M. Jules Simon 
avait réclamé de la commission. 

L'Arrêt do la Cour de Cassation 

La plupart des journaux déclarent 

qu'il est impossible de ne pas protes-
ter contre les conséquences abusives 
que les journaux bonapartistes tirent 
de l'arrêt sur les commissions mixtes. 
A entendre les champions de l'empire, 
les magistrats de la cour de cassatiou 
auraient présenté les membres des 
commissions mixtes comme n'ayant 
participé qu'à des actes que la loi au-
torise, prescrit et sanctionne; cette 
interprétation audacieuse ne se sou-
tient pas en présence du texte même 
de l'arrêt, qui se fonde uniquement sur 
la légalité de fait attribuée après coup 
aux commissions mixtes par la Cons-
titution de 1852; mais elle doit faire 
regretter à la cour de n'avoir pas con-
sacré l'un des paragraphes de son ar-
rêt à la condamnation morale du 
principe même des commissions mixtes 
et des magistrats qui en ont fait par-
tie. La cour de Basançon les avait 
approuvés, la cour de cassation pou-
vait et devait les blâmer; mais de ce 
qu'elle a eu le tort de ne pas les blâ-
mer on ne saurait conclure qu'elle les 
approuve. 

* * 
L'arrêt de la Cour de cassation est, 

nous le reconnaissons, inattaquable au 
point de vue juridique, puisque préci-
sément il est mis à couvert sous la res-
ponsabilité du seul pouvoir législatif 
qui existât alors dans le pays. Par 
cela même, le pouvoir judiciaire re-
connaît l'autorité de la puissance lé-
gislative. Que les Chambres, que les 
pouvoirs législatifs fassent d'autres 
lois, les tribunaux devront les appliquer. 
Mais nous ne pouvons pas effacer vingt 
ans de noire histoire, ni empêcher 
qu'un régime qui nous a pendant ce 
temps-là gouvernés et administrés, et 
que la nation a subi, n'ait représenté 
la légalité. Ce n'est pas de nature à 
relever l'autorité morale de la loi, mais 
c'est le fait, 

L'arrêt de la Cour de cassation ne 
nous paraît donc point motiver les 
mêmes protestations, nous dirons la 
même indignation, que celui de la 
Cour d'appel. L'avocat général de Be-
sançon avait fait l'apologie des com-
missions mixtes; le procureur général 
à la Cour de cassation en a parlé en 
ces termes ; 

Leur établissement a été l'un de ces 
actes révolutionnaires qui s'insurgent 
contre les lois du pays, bouleversent le 
cours normal de sa justice et font préva-
loir sur le droit l'arbitraire ayant la force 
à ses ordres; il a été l'une des consé-
quences d'un autre acte plus révolution-
naire et de proportions plus vastes, du 
coup d'Etat du 2 décembre 1851. 

Les agressions contre l'ordre établi 
sont, lorsqu'elles échouent, traitées par 
l'opinion comme entrant dans la classifi-
cation générale des crimes, et la société 

. se félicite quand elle les a vues se résou-
dre en tentatives avortées et punies.— 
Si le succès leur arrive, elles deviennent 

de l'histoire. Alors la révolution est faite, 
et la soumission générale s'y plie et l'ac-
cepte. Les bons citoyens ne se tiennent 
pas pour obligés de se jeter dans d'im-
puissantes résistances et d'inventer contre 
la sécurité publique des formes de trou-
bles nouveaux. Ceux même d'entre eux 
qui ont été les vaincus, et qui se trouvent 
désabusés de bien des espérances, se sou-
mettent comme tout le monde. 

Après l'authentique épreuve de la vo-
lonté nationale, les acles révolutionnai-
res ratifiés et triomphants ne demeurent 
justiciables que de l'histoire; mais les 
soustraire aux jugements de l'histoire 
n'est en la puissance de personne. 

L'établissement des commissions mix-
tes a été conforme à la légalité résultant 
de la révolution du 2 décembre 1851. 

Votre jurisprudence a été juste et sa-
ge lorsqu'elle a décidé que le fait 
d'avoir été membre de ces commissions 
ne motive aucune poursuite contre les 
personnes que leurs fonctions ont indi-
quées pour en faire partie. Cette solution 
était une garantie de sécurité et fermait 
sur des questions irritantes, l'accès des 
tribunaux. Elle laissait à l'histoire, après 
un quart de siècle, la liberté de ses cri-
tiques et de ses jugements. » 

Un pareil langage est une satisfac-
tion donnée à la morale publique, à la 
conscience publique; c'est la juste 
qualification d'un acte primitivement 
criminel, quoique devenu légal. 

Nous nous attendions à cet arrêt; 
la Cour de cassation avait déjà réglé 
précédemment cette question de lé-
galité. Mais les motifs mêmes de l'ar-
rêt nous laissent parfaitement libres 
d'apprécier, de juger et de flétrir l'ins-
titution des commissions mixtes. Nous 
avons et nous gardons le droit de 
dire tout haut que le coup d'Etat da 
décembre fut un crime, et que tous 
ceux qui s'y sont associés se sont ren-
dus complices d'un crime. Le régime 
issu de celle violation de toutes les 
lois et devenu, quelque temps après, 
le régime légal ; voilà ce qu'on ensei-
gne. Il était criminel au mois de dé-
cembre, il était devenu légitime au 
mois de février; le plébiscite, plus 
fort que tons les parfuns d'Arabie, 
avait lavé la tache de la main sanglante, 
et la loi régnait sur les ruines de la 
justice. 

« Je suis sorti de la légalité pour 
rentrer dans le droit », disait l'hom-
me qui fit le coup. C'est tout le con-
traire pour nous; on nous fait sortir 
du droit pour rentrer dans la légalité. 
Quelle légalité? Nous la laissons ca-
ractériser aujourd'hui par un membre 
même du parquet, par l'avocat géné-
ral de la Cour de Montpellier qui vient 
d'adresser au nouveau procureur gé-
néral, celui qui était à la Cour de 
B.sançon, les paroles que voici : 

Est-ce à dire que toutes les légalités 
soient également respectables ? Vous ne 
le penspz pas Bossuet ne le pensait 
pas quand il écrivait ces fortes pa-
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rôles : « Il n'y a pas de droit contre le 
droit. » Eh quoi 1 toute légalité, quels 
que soient son origine et son but, s'im-
poserait à nos respects, môme la légalité 
de Néron, sans doute, envoyant les chré-
tiens ausupplicel La morale, la conscience 

individuelle, l'histoire, cette conscience 
du genre humain, devraient se taire et 
s'incliner devant elle ! L'absurdité d'une 
semblable thèse dispense de la réfuter. 

Il y a eu — notre pays ne le sait que 
trop — des légalités odieuses, barbares, 
dont l'existence était un outrage perma-
nent à la raison, au progrès, à l'huma-
nité. Leur résister, ou tout au moins re-
fuser de leur servir d'instrument, sera 
toujours considéré comme un titre d'hon-
neur, et l'histoire ne s'y trompe pas. 
Elle entoure de ses respects la retraite 
d'un Lhopital et d'un d'Aguesseau, tandis 
que ses mépris vont souffleter Jeffreys et 
Laubardemonl sur leurs sièges. Et qu'on 
n'objecte pas l'impossibilité pour le juge 
de reconnaître le point précis où le de-
voir d'obéir fait place au devoir non 
moins impérieux de résister 1 

Il est des temps, en effet, et des situa-

tions où, selon une parole célèbre, il est 
moins difficile de faire son devoir que de 
le bien discerner. Mais les fausses léga-
lités dont je parle se reconnaissent à un 
signe commun que l'œil exercé du lé-
giste, à défaut de la conscience, ne lui 
permettra jamais de méconnaître. 

Si leur but est l'injustice, partout et 
toujours, leur moyen est la violation des 
formes... 

Voilà le signe certain, infaillible, des 
légalités injustes : violation des formes, 
mutilation ou suppression de la, défense. 

Partout"où il se rencontre, il n'y a plus 
de justice. 

Que l'on mette ensemble ce langage 
tenu par un avocat général, organe du 

ministère public, celui que tenait le 
procureur général de la Cour suprême, 

la* condamnation accablante formulée 

par la première Assemblée nationale 

que nous rappelions récemment, et 
qui a été si énergiquement confirmée 

par la Chambre et le gouvernement 

d'aujourd'hui, et qu'on veuille bien 

nous dire quelle idée peut se faire une 

nation de la légalité qu'elle est forcée 

de respecter ! 
JOHN LEMOINNE. 

Souvenirs. 

Le 19 juin 1870, les princes d'Or-

léans adressaient à M. Schneider, 

président du Corps législatif, la lettre 

suivante : 

Messieurs les députés, 

Vous êtes saisis de la demande d'abro-
ger les mesures d'exception qui nous 
frappent. En présence de celte proposi-
tion, nous ne devons pas garder le si-
lence. Dès 1848, sous le gouvernement 
de la République, nous avons protesté 
contre la loi qui nous exile, loi de dé-
fiance que rien ne justifiait alors. Rien 
ne l'a justifiée depuis, et nous venons 
renouveler nos protestations devant les 
représentants du pays. 

Ce n'esl pas une grâce que nous récla-
mons, c'est notre droit, le droit qui 
appartient à tous les Français, et dont 
nous sommes seuls dépouillés. 

C'est notre pays que nous redeman-
dons, noire pays que nous aimons, que 
notre famille a toujours loyalement servi, 
notre pays dont aucune de nos traditions 
ne nous sépare et donne seul nom fait 
-toujours battre nos cœurs; car, pour les 
exilés, rien ne remplace la' patrie absente. 

LOUIS-PHILIPPE D'ORLÉANS, comte 
de Paris. 

FRANÇOIS D'ORLÉANS , prince de 
Joinville. 

HENRY D'ORLÉANS, duc d'Aumale. 
ROBERT D'ORLÉANS, duc de Char-

tres. 

Twickenham, 19 juin 4870. 

Le 3 août, une copie imprimée des 

trois lettres ci-dessons était remise 'a 
l'Impératrice régente, qui eu ignorait 
l'existence et la publication : 

9 août 1870. 

Amiral, 

Je vous ai adressé, hier matin, de Spa, 

le télégramme suivant : 
« En présence du danger de la patrie, 

je demande à I'EMPEREUR d'être employé, 
n'importe à quel titre, à l'armée active, 
et à mon ancien camarade de m'aider à 

l'obtenir. 
» Je renouvelle aujourd'hui ma de-

mande par écrit et avec instance. 
» Croyez, amiral, à mes sentiments 

d'affectueux souvenir. 
> FRANÇOIS D'ORLÉANS. » 

9 août 1870. 

Monsieur le ministre, 

Vous venez d'appeler tous les Français 

à combattre pour la défense de la patrie. 
Je suis Français, soldat et valide. 
J'ai le grade de général de division. 
Je demande à être employé dans l'ar-

mée active. 
Recevez l'assurance de ma haute con-

sidération. 
HENRÏ D'ORLÉANS, 

9 août 1870. 

A S. E. M. le [ministre de la guerre. 

Monsieur le ministre, 

Comme Français, comme ancien offi-
cier des guerres d'Italie et d'Amérique, 
j'ai l'honneur de vous demander un em-

ploi à l'armée active. 
Mon vœu le plus ardent est de com-

battre pour la défense du sol de la patrie, 

fût-ce môme comme simple volontaire. 
Recevez, monsieur le ministre, l'assu-

rance de ma haute considération. 
ROBERT D'OLÉANS. 

-KOT sh suWsJftAïftri'aswïiKtà?^:E'& : 

Quelle réponse était faite aux pa-
triotiques lettres des irois princes "? 

— Le maintien de l'exil. 

Quelle est la page que laissera dans 
l'histoire, l'Empire? 

— Ce sera la guerre entreprise 
contre l'Allemagne en trompant la 
France, en lui disant, en lui répétant 
sous toutes les formes et sur tous les 
tons qu'elle était « prêle » alors que 
cela n'était pas vrai, alors que cela 
était faux, matériellement faux ; 

Ce sera la guerre entreprise contre 
l'Allemagne en falsifiant les faits et en 
nous trompant tous; 

Ce sera la capitulation de Sedan et 
l'empereur Napoléon III rendaut son 
épée au roi Guillaume, sans même es-
sayer de poser et de débattre les con-
ditions de la paix. 

EMILE DE GIRARDIN. 

ORIENT 

Voici quelques dépêches relatives 
au coup de théâtre de Constantinople: 

Constantinople, 5 février, soir. 

Edhem-Pacha est nommé grand-vizir 
en remplacement de Midhat-Pacha, éloi-
gné de Constantinople. 

Kadri-Cey, élevé au rang de pacha, 
est nommé président du conseil d'Etat. 

Djevet-Pacha est nommé ministre de 
l'intérieur, fonction nouvellement créée, 
et Adosiades-Effendi est nommé ministre 
du commerce. 

Hassim-Pacha, gouverneur d'Andrino-
ple, est nommé ministre de la justice. 

Sadiq-Pacha, ambassadeur à Taris, 
est nommé gouverneur du vilayel du Da-
nube. 

* * 

Constantinople, 5 février, 8 h., soir. 

Aujourd'hui, après la lecture solen-
nelle, faite à la Porte, du hait nommad 
Edhem-Pacha grand-vizir, on a procla-
mé les nominations annoncées précé-
demment. En outre, Ali-Pacha a été 

nommé gouverneur d'Aadrinople, Ah-

mel-Vesik-Effendi, président de la Cham-
bre des députés ; Kourchid-Pacha, mous-
techar du viziral ; Joliannes Sakis, mous-

techar de l'instruction publique. 

* ' '■* 

Constantinople, 5 février, 8 h. 40 soir. 
Ce matin, le grand-vizir Midhat-

Pacha s'est rendu au palais, mandé par 
un des aides de carrfp du sultan. A son 
arrivée, il a été conduit à bord du yacht 
impérial, Izzedin, qui est parti immédia-
tement pour la Méditerranée, afin de le 
conduire hors du territoire ottoman. On 
croit que Midhat-Pacha s'arrêtera à 

Syrs. * + * _ 
Le nouveau grand-vizir, Edhem-

Pacha, était l'un des plénipotentiaires 
turcs à la conférence internationale de 
Constantinnple. 

Il n'esl encore connu que pour trois 
faits : 

1° Il était ministre des travaux pu-
blics de l'empire ottoman à l'époque 
où l'argent de l'Europe, prêté à la 
Porte pour activer la création des che-
mins de fer en Bulgarie, a été dé-
tourné de sa destination première et 
dépensé dans les '"folles orgies du ha-
rem ou dans les achats d'armes qui 
servent aujourd'hui à tenir l'Europe 
en échec. 

2° Il était dernièrement ambassa-
denr a Berlin, où il jouissait de la ' 
défaveur du prince de Bismarck, qui 
refusa de le recevoir en audience de 
congé quand il partit pour la Confé-
rence. 

3° C'est lui qui a donné comme 
excuse aux massacres de Bulgarie.... 
les massacres de la Saint-Barthélémy 
et les Dragonnades. 

INFORMATIONS 

La chambre de commerce de Vienne 
s'est prononcée à la presque unanimité 
pour la participation de l'Autriche à 

l'exposition de 1878. On considère 
l'adhésion du Parlement comme cer-
taine, et nous devons ajouter que la 
presse austro-hongroise n'a cessé de 
se montrer favorable 'a la participation 
malgré l'opposition d'un certain nom-
bre de députés. 

commissaire extraordinaire. M. de 
Peyerimhoff était maire de Colmar 
depuis vingt-cinq ans. Il a fait ses 
adieux au conseil municipal, diman-
che matin, en ces termes : 

J'étais préparé à la mesure qui vient 
d'être prise contre moi, et dont il est inu-
tile de discuter ici les motifs, que d'ail-
leurs chacun connaît. Tout en mainte-
nant intacte ma dignité de maire, je puis-
dire que je n'ai jamais manqué à mes en-
gagements d'honneur. 

Les mesures qui viennent encore de 
frapper si inopinément notre pays, mesu-
res sommaires et injustifiables, ont atteint 
n'en doutez pas un seul instant, le but 
tout opposé à celui que l'on cherchait. 
Eiles sont venues surprendre et surexciter 
nos populations si calmes et si paisibles. 
En un mot, on a engendré la haine au 
lieu de chercher à gagner l'affection. Voilà 
le résultat indéniable de ces mesures, à 
la fois regrettables et impoliliques. 

Dans l'après-midi, le conseil s'est 
rendu en corps chez le maire révoqué. 
Un des conseillers lui a exprimé ses 
regrets et ceux de ses collègues de se 
séparer de lui, après vingt-deux an-
nées de vie commune au service de la 
cité. 

La Gironde signale en ces termes 

le succès que les amis du Gouverne-

ment viennent de remporter, dimanche 

dernier, dans les élections municipales 

de la ville de Langon : 

Ces élections empruntaient une impor-
tance toute particulière à la récente ré-
vocation du maire*, M. Chanterre. Elles 
permettaient,-' en effet, au suffrage uni-
versel de manifester son approbation ou 
son improbation au sujet de la mesure 
prise par M. le préfet de la Gironde. 
Aussi les adversaires de la République 
ont ils fait tous leurs efforts pour rem-
porter la victoire et faire désavouer le 
préfet par la population. Ils avaient ins-
crit sur leurs listes les chefs du parti : 
d'abord M. Jérôme David, député bona-
partiste et conseiller général, qui sem-
blait assuré du triomphe, puisque aux 
élections législatives du 5 mars 187a, 
Langon lui avait donné 532 voix contre 
490 à l'honorable M. Darquey; puis l'ex-
préfet Pascal, et enfin M. Lenourichel, 
ancien adjoint sous l'Empire, le même 
dont la nomination aux élections muni-
cipales de 1871 fut cassée par le Conseil 
d'Etat, et qui appartient au parti bona-

partiste. 
Les trois candidats républicains, MM. 

Fabre, Mauriac et Emile Faure, tous trois, 
négociants, ont été élus par 509, 449 et 
435 voix. 

M. Jérôme David n'a eu que 411 voix, 
M. Pascal 396 et M. Lenourichel 351. 

L'empereur Alexandre passera sous 
peu, à Saint Pétersbourg, une grande 
revue de troupes, et prononcera à 

cette occasion un petit discours de cir-
constance. 

On lit dans Y Avenir militaire : 
Certains journaux viennent de repren-

dre, dans la presse des départements, la 
nouvelle d'un essai de mobilisation de 
l'armée territoriale pour ce printemps. 
Partie de Paris, cette information y a été 
ainsi de nouveau propagée, au grand dé-
triment de la vérité. Aussitôt, diverses 
feuilles étrangères, s'en emparant, lui ont 
donné un caractère de gravité qu'elle ne 
saurait jamais avoir et en font le point de 
départ d'insinuations peu bienveillantes 

pour notre pays. 

CHRONIQUE LOCALE 
ET MERIDIONALE. 

Ainsi que M. Bezanson, maire de 
Metz, M. de Peyerimhoff, maire de 
Colmar, vient d'être remplacé par un 

Voici un nouvel exemple de l'im-
pudence de la feuille bonapartiste de 
Cahors : 

« La qualité des commissaires du budget, 
qui était si médiocre l'an dernier, a en-
core baissé cette année. Et dire qu'il y a 
d'autres couches républicaines, plus igno-
rantes et plus fantastiques encore, qui 
attendent avec impatience leur tour, et 
que nous sommes MENACÉS de leur ve-
nue 1 » 

Mais qui doue a nommé ces commis-
saires du budget ? Qui donc a chargé 
MM. Nadaud et Ce de présider aux 
destinées financières de la France? 
Vous dénoncez la commission du bud-
get, et ce sont vos amis qui non-seu-
lement l'ont élue, mais qui se vantent 
publiquement de ce triomphe. 

Nous avons bien raison de dire que 
les meneurs de l'empire ne cherchent 
qu'à allumer un incendie pour obtenir 
ensuite la faveur de l'éteindre. Oh! les 
bons citoyens !... Du reste, rendons leur 
la justice de reconnaître qu'ils sont plus 
francs que la feuille bonapartiste de 
Cahors. Audace pour audace, nous 
préférons leurs aveux aux hypocrites 
lamentations du Courrier du Loi. 

vous la liberté absolue de la presse? 

(Mouvement et bruits divers.) 

Le véridique et scrupuleux Journal 
officiel dit que M. Jules Simon a 
échangé alors quelques mots à voix 
basse avec le président de l'Assemblée. 
Quels mots ont-ils pu échanger, grand 
Dieu ! M. Grévy aurait-il conseillé a 
M. Jules Simon de battre en retraite 
devant le terrible bonapartiste? Ou 
hien, par hasard, lui aurait-il dit tout 
simplement : « Continuez tranquille-
ment votre discours. » Electeurs de 
Gourdon, choisissez entre les deux 
hypothèses. 

Nous voulons, pour notre compte, 
nous borner à faire observer que rien 
n'était plus naturel que de demander 
avec ardeur un excès de liberté sous 
l'Empire, quand l'excès de la tyrannie 
pesait sur tous les citoyens qu'un signe 
dumaiire pouvait envoyer à Mazas, hors 
de France ou à Cayenne, en vertu de 
celle infâme loi de sûreté générale 
que M. le maréchal de Mac-Mahon 
eut l'insigne honneur de flétrir et de 
repousser. 

Les lauriers de M. le baron Dufour 
croissent et embellissent. Il en veut 
décidément à M. Jules Simon. Voici la 
nouvelle apostrophe qu'il lui a adres-
sée, le 5 février : 

Pourquoi, sous l'empire, demandiez-

SOCIETE DES ETUDES DU LOT. 

Séance du 29 janvier 1877. 

Extrait du procès-verbal. 

M. L. Combarieu, secrétaire-géné-
ral, dépose : 

1° Une circulaire de M. le ministre 
de l'instruction publique relative à la 
15e réunion des Sociétés savantes à la 
Sorbone eh 1S77. 

2° Les publications des sociétés 
correspondantes ; 

3° Un document concernant la pa-
roisse de Cuzac, envoyé par la Société 
littéraire de Rodez. 

M. Lagane, vicaire à Prayssac, est 
admis membre correspondant. 

M. Lebceuf donne lecture de la sta-
tistique des décès et des naissances de 
la commune de Cahors pendant l'an-
née 1875. 

Il résulte de son travail que les nais-
sances sont de beaucoup inférieures 
aux décès. Ce résultat est d'ailleurs 
identique à celui constaté les quatre 
années précédentes. Le nombre des 
naissances s'élève à 27 2 et celui des 
décès à 345. 

M. Lebœuf entre dans quelques 
détails comparatifs sur les diverses 
paroisses où ont eu lieu les décès, 
ainsi que sur l'âge et la maladie des 
personnes décédées. 

On lit dans le Journal officiel :. 
Par arrêté du ministre des finances, 

ont été nommés, pour 1877, mem-
bres de la commission chargée d'établir 
les listes de candidatures aux débits 
de tabac de 1" classe : 
MM. Gilbert-Boucher, sénateur, pré-

sident ; 
Le baron de Barante, sénateur ; 
Cochery, député; 
Delacour, député; 
Le marquis de Châteaurenard, 

conseiller d Etat ; 
Le contre-amiral Lefebvre, con-

seiller d'Eiat ; 
Amé, conseiller d'Etat en service 

extraordinaire, directeur gé-
néral des douanes ; 

Audibert, conseiller d'Etat en ser-
vice extraordinaire, directeur 
des contributions directes ; 

De .Roussy, conseiller d'Etat en 
service extraordinaire, direc-
teur général de la comptabi-
lité publique. 

M. Vacherot, maître des requêtes 
au Conseil d Etat, a été nommé secré-
taire de ladite commission. 

M. Marlinaud, commis principal da 
lr< classe, attaché au cabinet du mi* 
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pistre, a été nommé secrétaire adjoint. 
Ont été également attachés à la com-

mission en qualité de rapporteurs : 
MM. de la Porte, de Claye, Hachette, 
Tixier, auditeurs de 3e classe au Con-
seil d'Etat ; Perrin, auditeur de 1M 

classe à la Cour des comptes, et Rous-
sie, auditeur de 2' classe à la Cour 
des comptes, 

Les membres Je la commission des 
débiis de tabac ont décidé qu'ils n'ac-
cueilleraient aucune sollicitation et 
qu'ils ne répondraient à aucune des 
demandes qui leur seraient adressées. 

On rappelle d'ailleurs au public que 
toutes les pétitions doivent êîre en-
voyées, soit à M. le ministre des finan-
ces, soit à MM. les préfets. 

M. le ministre de la guerre vient 
d'adresser aux autorités compétentes 
une importante circulaire relative à la 
libération des classes 1855 et 1856. 

D'après cette circulaire, les congés 
des hommes de ces deux classes de-
vront être établis simultanément. 

Ce travail sera fait par les soins du 
commandant du bureau de la circons-
cription de recrutement, sur la liste 
du contingent de laquelle Ggurera la 
réserviste libéré. On ne délivrera le 
congé qu'aux réservistes régulièrement 
inscrits sur cette liste. 

Les congés seront remis aax inté-
ressés par l'intermédiaire de la gendar-
merie. Ils seront adressés à la gendar-
merie dans des bordereaux établis par 
classe, par commune, et sur lesquels 
on tracera une colonne d'émargement 
et une d'observations. 

Aûa de compléter le personnel des 
officiers de l'armée territoriale, parti-
culièrement dans les grades inférieurs, 
plusieurs commandants de corps d'ar-
mée viennent, d'après des instructions 
du ministre de la guerre, de décider 
des modifications dans le programme 
des connaissances exigées des candi-
dats, afin de rendre les examens plus 
faciles. 

De plus, les commissions nouvelles 
d'examens seront permanentes et se 
réuniront toutes les fois qu'il sera né-
cessaire. 

Par décision ministérielle, les hom-
mes, soit de la réserve de l'armée acti-
ve, soit de l'armée territoriale et de 
la réserve, qui sont convoqués par 
l'autorité militaire pour être examinés 
par les commissions spéciales de réfor-
me, sont admis à voyager, sur les 
chemins de fer, au quart de place. 

La cour de Limoges vient de rendre 
un arrêt qu'il est bon de faire connaî-
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KARCO VISCONTI 
HISTOIRE DU TREIZIÈME SIÈCLE 

Par Tommaio GROSSI (1) 

CHAPITRE XI. 

{Suite.) 

— C'est vrai, répondit le comte un peu 
embarrassé, il y a eu une histoire... 
Mais aujourd'hui... S'il voulait venir, je 
lui permettrais volontiers. 

— Vous pouvez l'envoyer quérir tout 
de suite. On le trouvera sur la place, à 
droite, hors de la poterne. Il y a une 
église grande, neuve, à façade rouge... 

— L'église St-Marc. C'est bien, lais-
sez-moi faire. 

Lupo ne tarda pas à arriver, heureux 
d'être rentré dans les bonnes grâces de 
son ancien maître ot de se trouver en com-
pagnie de ses chers parents et de ses com-

tre à tous ceux qui font partie de l'ar-
mée active ou de l'armée territoriale. 

On sait que la loi du 16 novembre 
1875 oblige les soldats de ces deux 
armées, quand ils changent de rési-
dence, à faire les déclarations de ces 
changements; mais là se bornent leurs 
déclarations. C'est aux autorités qui 
ont reçu leurs déclarations à assurer 
l'inscription sur les contrôles de l'ar-
mée, et les soldats ne sont pas tenus 
de vérifier s'ils ont été réellement ins-
crits. 

Un sieur Renoulet, faisant partie 
de la réserve de l'armée active, avait 
quitté Lavaveix-les-Mines et était venu 
à Paris en mars 1876 : il avait fait à 
la mairie de son arrondissement, à 
Paris, et à la gendarmerie, une décla-
ration constatant qu'il avait quitté 
Lavaveix-les-Mines, et était venu ré-
der à Paris; semblable déclaration 
avait été signée par ses parents à la 
mairie et à la gendarmerie de Lava-
veix-les Mines. 

Le sieur Renoulet ne fut pas inscrit 
sur les contrôles, et l'administration 
pensa que ce soldat ne s'était pas con-
formé aux vœux de la loi, puisqu'il 
n'avait pas vérifié s'il était inscrit sur 
les contrôles, et qu'il avait ainsi con-
trevu à l'article 24 de la loi du 18 
novembre 1875. 

Des poursuites ayant été diiigées 
contre le sieur Renoulet, celui-ci sou-
tint que les déclarations par lui faites 
dans le délai de trois mois, postérieur 
à la promulgation de la loi du 18 no-
vembre 1875, donnaient satisfaction 
aux prescriptions de la loi. 

Ce système fut accueilli par le tri-
bunal correctionnel d'Aubusson. 

Le ministère public ayant relevé 
appel de celte décision, la cour a con-
firmé le jugement. 

(l)Tr»du»4« l'iUUw ?M u» «ambri de I» Société 
**> twdoi tu Ut. 

Le ministre de l'intruclion publique 
vient de prendre une mesure impor-
tante au point de vue de la conserva-
tion des richesses manuscrites que 
renferment les bibliothèques. Par une 
circulaire en date du 30 décembre 
1876, le ministre prescrit de procéder 
à une opération fort ulile, consistant 
dans le numérotage et le foliolage, 
autrement dit la pagination des manus-
crits de chaque bibliothèque. 

Pour maintenir l'ordre et éviter les 
tâtonnements, on représentera sur les 
rayons par des planchettes ou des feuil-
les de carton, tous les volumes qui, 
pour une cause ou une autre, ne sont 
pas en place. La planchette ou le car-
ton portera, outre le numéro de l'ab-
sent, une carte expliquant la cause de 
l'absence. 

patriotes. 
Dès qu'on lui eût dit de quoi il s'agis-

sait, il suffit, dit-il, que nos montagnards 
ne perdent pas patience, après ce qu'ils 
ont souffert. Quant aux soldats, j'en fais 
mon affaire. Les soldats ne gardent pas 
rancune. Dieu nous en garde I et puis 
quel motif auraient-ils ? 

Le curé alla préparer se3 paroissiens à 
la réconciliation désirée. 

Il n'avait pas fini de parler que Lupo 
entra, au bras de Vincinguerra, suivi 
des autres soldats qui avaient pu s'échap-
per de Limonta et qu'il avait retrouvés à 
Chiaravalle. 

Les soldats furent les premiers à crier : 
Vive Milan I vivent les Limontains I et 
les montagnards à demi persuadés par 
les exhortations du curé, émus psr ce cri 
et par ces visages guerriers qui ne respi-
raient en ce moment que la tranquillité 
et la paix, se levèrent et allèrent à leur 
rencontre. Alors persécuteurs et persé-
cutés s'embrassèrent, oubliant leurs souf-
frances et les injures reçues et changeant 
leur antique haine en amitié. 

Seul, le batelier ne s'était pas levé, et lei 
bras croisés sur la poitrine, les mains 
sous les aisselles, il conservait une atti-
tude dédaigneuse, un visage impassible. 

Vincinguerra le reconnut pour ce vilain 
(c'est ainsi qu'il l'appelait) qui avait con-

On devra vérifier les anciens foliota-
ges ; ceux qui auront été reconnus 
trop irréguliers seront considérés com-
me non avenus et refaits entièrement à 
nouveau. 

La personne qui viendra de folioter 
à nouveau un manuscrit, ou qui aura 
vérifié et régularisé un ancien foliota-
ge, devra aussitôt constater l'étal du 
volume par une note inscrite, au com-
mencement sur le feuillet dit feuillet 
de garde. 

Il est recommandé de noter les mu-
tilations de feuillets qui ont alteinl le 
texte ou les peintures. 

Chacune de ces notes sera datée. 

La cour de cassation vient d'établir, 
à propos du droit de quittance de 10 
centimes, une jurisprudence opposée 
à celle mentionnée par un grand nom-
bre de tribunaux. 

Nous croyons être utile à nos lec-
teurs en leur faisant connaître la nou-
velle jurisprudence, bien faite, à notre 
avis, pour attirer l'aitention des con-
tribuables. 

La chambre civile de la cour de 
cassation a reconnu que le droit de 
timbre de 10 centimes est dû < sur 
toute quittance préparée à l'avance, 
quand bien même le paiement n'au-
rait pas eu lieu et que la quittance 
n'aurait pas été remise au débiteur. * 

Hier a commencé la promenade en 
ville des bœufs gras. Rubans, musi-
que, rien ne manquait à cette exhibi-
tion carnavalesque. 

va se trouver forcé, par suite de cette 
erreur, à faire cinq ans dans l'armée 
active. 

Et, comme chacun peut faire cette 
supposition, ceux qui ont tiré de mau-
vais numéros sont exaspérés. 

On nous écrit de Marmande : 
Un fait sans précédent vient de se 

produire au Mas d'Agenais pendant les 
opérations du tirage au sort. 

On s'est aperçu, à la fin du tirage, 
qu'il manquait dix numéros dans 
l'urne. 

Vous voyez d'ici le tableau. 
Les jeunes gens qui avaient déjà 

tiré demandaient — ce qui est impos-
sible de par la loi — que l'opération 
fût recommencée; ceux qui devaient 
au contraire bénéficier de l'erreur ma-
nifestaient hautement leur satisfaction. 
Le sous-préfet était atterré et ne sa-
vait plus à quel saint se vouer. 

Il fallait prendre pourtant une dé-
termination. On mit dans l'urne les 
dix numéros, qui étaient naturelle-
ment les plus élevés, et les dix indivi-
dus restants tirèrent celte dernière 
série. 

Voilà le fait. 
Il a causé dans tout le canlon l'émo-

tion la plus vive; il y a de quoi. Tel 
qui n'aurait fait qu'un an ou six mois 

duit Bellebuono au piège qu'on lui avait 
tendu. Il le frappa amicalement sur lé-
paule. 

— Et toi aussi, brave homme, le 
voilà ? 

Michel, sans changer de posture, sans 
répondre une parole, fixa sur lui deux 
yeux menaçants comme ceux d'un mâtin 
qui aperçoit un loup. 

— Ah 1 brigand I continua le soldat en 
riant, lu nous l'as baillée belle avec ion 
histoire de florins que Bellebuono avait 
déposés dans la barque et que nous de-
vions nous partager. T'en souviens-tu ? 
Tu ne pensais pas que nous dussions nous 
retrouver. Les montagnes restent en pla-
ce, mai3 les hommes se rencontrent. Et 
nous serons à temps... 

— Et moi je suis ici, répliqua Michel 
enlevant la tôte, pour vous rendre raison, 
à toi el à tous ceux qui te soutiennent. 

— Oh 1 oh ! s'écria le soldat en écla-
tant de rire, les écrevisses veulent mordre 
les baleines. Allons, écoute-moi, vilain 
ce qui esl fait est fait ; viens ici, buvons 
un coup ensemble... Mais pourquoi me 
fais-tu cette mine de damné ? 

Lupo intervint. Nous sommes tous 
amis, dit-il, allons, embrassez, vous aussi, 
ce brave compagnon. 

— Vous savez bien ce qu'à dit le curé 
disait en môme temps à voix basse à l'o 

Concours généraux agricoles. — 
Du 24 au 28 février prochain, auront 
lieu au Palais de l'Industrie, de très 
intéressants concours d'animaux gras, 
de volailles, de fromages et beurres, 
de produits agricoles, ainsi que l'expo-
sition d'animaux et d'instruments d'a-
griculture. 

Les travaux préparatoires de cette 
exposition sont poussés activement. Il 
n'y aura pas moins de 1,700 instru-
ments agricoles exposés, 400 pigeons 
pour le moins, des volailles grasses et 
maigres, mortes el vives, par légions, 
des montagnes de fromages et de 
beurre, de légumes et de graines, sans 
compter les bataillons serrés de bêles 
bovines, ovines et porcines qui vont 
remplir de leurs cris la nef immense 
du Palais de l'Industrie. 

A-t-on le droit de payer une detle 
assez forte en monnaie de billon ? Le 
tribunal de commerce de Marseille a 
tranché la question négativement. M. 
Dupré n'a pas voulu recevoir de M. 
Escoffier, son débiteur, une somme 
de 419 francs que ce dernier voulait 
payer en monnaie de billon. Le tri-
bunal a donné raison à M. Dnpré, et 
il a forcé M. Escoffier à payer en 
monnaie : or, argent, billets de ban-
que, les sous ne pouvant servir que 
comme appoint. 

La Semaine catholique, de Tou-
louse publie la première liste de sous-
cription en faveur de la future Uni-
versité catholique de Toulouse. Le 
total en esl de 175,035 francs. Mgr 
i'archevêque y figure pour 8,000 fr. 
M. Lavigne a versé 80,000 francs 
pour la fondation d'une chaire. 

Le Citoyen, de Marseille raconte 
que jeudi ^dernier, vers onze heures 
du malin, le nommé Maximilien Mat-
ton, âgé de 60 ans, s'était placé sur 
le rail de la voie ferrée an moment où 
le train n' 478 allait arriver à la gare 
de Cuers. 

Le mécanicien, l'ayant aperçu a fait 
siffler le piston de sa machine et ralenti 
sa marche ; cet homme s'est rejeté en 
arrière et le train est passé sans l'at-
teindre. 

Un agent de la gare de Cuers s'est 
rendu auprès du .sieur Matton et l'a 
fait sortir de l'enceinte du chemin de 

reille de l'obstiné batelier son excellente 
femmo, el voilà l'exemple que vous don-
nez, vous, le plus vieux ? 

Michel se leva, obéit d'un air contraint, 
et alla reprendre sa place. 

— Quel maudit vilain 1 disait Vincin-
guerra à Lupo, en se promenant avec lui 
dans la salle, c'est bien le cas de dire que 
celui qui doit donner demande. Si ce n'é-
tait pas loi, je lui apprendrais bien les 
bonnes manières. 

Lupo raconta alors à Vincinguerra 
comment le malheureux avait perdu son 
fils unique dans un naufrage el avait été 
en quoique sorte étourdi par ce coup 
affreux. En môme temps le curé, s'appro-
chant de Michel, lui disait tout ce que 
Vincinguerra avait fait pour Lupo à Chia-
ravalle, quand Lupo était sur le point de 
périr. Ces renseignements ramenèrent à 
des sentiments de bienvedlance le cœur 
naturellement bon du batelier et du sol-
dat. , 

Etant venus à se rencontrer quelques 
instants après au milieu de la salle, sans 
dire un seul mol, ils se jetèrent au cou 
l'un de l'autre, et se tinrent longtemps 
étroitement embrassés à la satisfaction 
générale. 

fer. 
Quelques heures après, cet homme 

a été trouvé pendu à un atbre de 
l'une de ses propriétés, par un de ses 
voisins qui s'est empressé de couper la 
corde et de le faire transporter à son 
domicile. 

L'état de cet homme est g'ave, mais 
on espère le sauver. Il a voulu se sui-
cider , paraît-il, à cause d'une mala-
die grave dont il est atteint. 

Théâtre de Catiors 
Direction de M. Boulines. 

Spectccle du 8 Février. 
Les Petites Mains 

Comédie-Vaudeville en 3 actes. 
Livre M, Chapitre l»r 

Comédie en 1 acte. 
Un Mari dans du Coton 

Vaudeville en 1 acte. 

DERNIÈRES NOUVELLES 

Versailles, 8 février 1877. 

Dans une réunion générale de la 
commission du budget, qui a eu lieu 
hier, M. Gambelta a engagé les prési-
dents et les rapporteurs des sous-com-
missions à hâter leurs travaux le plus 
possible. 

Après la réponse de plusieurs rap-
porteurs qui ont annoncé le dépôt de 
leurs rapports dans un délai rappro-
ché, M. Cochery a été nommé rappor-
teur général, poste qu'il occupait déjà 
l'année dernière. 

— Un télégramme de Constantinople 
annonce que la destitution et l'exil de 
Midhat-Pacha, ont été motivés par la 
découverte d'un complot organisé par 
lui pour renverser le sultan Hamid, et 
le remplacer par son prédécesseur 
Mourad. 

Le Sultan lui aurait, dit-on, donné 
à choisir entre un procès pour haute-
trahison et l'exil, el Midhat ayant 
choisi l'exil, c'est alors qu'il a été em-
barqué. 

Cependant le monde diplomatique 
met en douie l'exactitude de ce rensei-
gnement, et se fonde pour cela sur un. 
télégramme officiel de la Porte à ses 
représentanls, qui attribue la disgrâce 
de Midhat à sa conduite reconnue de 
nature à ébranler la confiance. Ce mê-
me télégramme ajoute que « Ce fait 
n'indique aucune modification dans la 
volonté souveraine de faire exécuter 
ponctuellement la Constitution, et au-
cun changement dans la politique du 
gouvernement impérial. S. M. a pré-
senté de nouveau, par son Hatt d'hier, 
la rigoureuse et libérale application de 
toutes les réformes, ainsi que le déve-
loppement rapide et complet de tous 
les principes consacrés par la Constitu-
tion. » 

D'autre part un télégramme de Ber« 
lin attribue la chute de Midhat-Pacha 
au refus de conclure la paix avec la 
Serbie, à moins que celle-ci ne donnât 
des garanties contre de nouvelles hos-
tilités, et dit qu'il esl probable que 
c'est à cause de celte politique trop 
absolue, que le parti de la cour a en-
gagé le sultan à le remplacer. 

Bourse de Paris 

Cours du 8 Février. 

A suivre) 

Rente 3 p. •/... 
— 4 1/ei p. • /..,.,. 404.00 

 106.00 

VALEURS DIVERSES CLOTURE CLQTURI 

au comptant. du 7|fév. précédente 

Banque de France.. 3.500 » 3.«00 » 

611 as 605 ■ 

Orléans-Actions... 1.085 » 1.085 » 

Orléans-Obligations. 334 » 334 > 
607 tSO 655 • 

71 8b 71 30 



Revue Scientifique. 
SOMMAIRE DO NUMÉRO 32 (3 février. 

Voyage à travers l'Afrique australe, par 
M. le Commandant Cameron. — Les ra-
ces humaines fossiles, par M. Quatrefages. 
— L'instruction des officiers russes. — 
Académie des sciences de Paris. — Biblio-
graphie scientifique. — Chronique scien-
tifique. 

Revue Politique et Littéraire. 

SOMMAIRE DU NUMÉRO 32 (3 février). 

L'art et la politique, à propos d'une dis-
cussion récente, par M. Charles Bigot. — 
Introduction à l'histoire de la langue grec-
que, par M. Egger (de l'Institut). — Her-
der et la renaissance littéraire de l'Allema-
gne au XVIII' siècle, par M. Joret. — 
William Penn, parC. Vincens. — Cause-
rie littéraire. — Notes el impressions, par 
X***. — La semaine politique. — Bul-
letin . 
On s'abonne au bureau du journal, 8, place 

' de ÏOdèon, à l'aris. 
Chaque journal : Paris. — Six mois : 12 

fr. — Un an : 20 fr.— 
Départements. — Six 
mois: lofr. —Un an: 
25 fr. 

Les deux journaux 
réunis : Paris. — Six mois : 20 

fr. — Un an : 36 fr. 
— Départements — Six 
mois : 25 fr. »— Un an : 
42 fr. 

Abêlard, celle remarquable étude dra-
matique de M. Charles de Rémusat, dont 
quelques extraits lus à l'Académie, faisaient 
vivement désirer la publication, vient de 
paraître chez l'éditeur Calmann Lévy, en 
un beau volume in-8°. — Le sujet était 
bien de nature à tenter un écrivain philo-
sophe. — M. Charles de Rémusat, en 
évoqvant les personnages contemporains 
d'Àbélard, fait revivre toute cette période 
du XIl" siècle, qui fut agitée par tant de 
controverses, troublée par tant de passions 
et tant de luttes. —Après la lecture de ce 
livre, on sentira davantage encore quel 
vide a laissé dans la littérature la mort 
du sympathique auteur de La Politique 
libérale. 

Sommaire des gravures que YUnivers 
illustré publie dans son numéro de celle 
semaine : Une des principales scènes de 
Dora, la comédie de M. Sardou, qui vient 
d'obtenir au Vaudeville un si éclatant suc-
cès ; deux dessins inédits d'Henry Mon-
nier ; les Bachi bozouks condamnés pour 
leur participation aux massacres de Bul-
garie (Jeux gravures). Le comte de Bour-
going, ambassadeur de France à Constan-
tinople ; train d'ambulances attaqué par 

des loups dans une forêt de la Serbie ; Bâ-
timents de pêche surpris par l'ouragan sur 
la côte du Morbiham ; souvenirs de Ma-
dère (six gravures) ; Le Tiroir aux secrets, 
charmante page d'art ; l'enterrement d'un 
enfant à Madrid. — Rébus, problèmes 
d'échecs. 

Nous avons déjà annoncé la pro-
chaine arrivée du célèbre spécialiste 
de Paris, M. MEYER, qui soulage ins-
tantanément les vues faibles, fati-
guées ou malades et qui se charge 
d'inhquer aux presbytes, myopes, 
ainsi qu'aux louches (strabisme) ce 
qui convient pour leur conserver et 
amélrorer la vue. 

Pour justifier sa haute réputation, 
nous publions un des nombreux cer-
tificats dont il est possesseur. 

Je, soussigné, déclare pir la pré-
sente que mon épouse a eu par suite 
de l'explosion d'une préparation chi-
mique les yeux tellement endomma-
gés que depuis neuf mois elle distin-
guait très peu les objets, aujoord hui 
par les soins de M. MEÏER, elle voit 
avec facilité, elle lit des caractères 
fias el peut coudre, je prie, M. MEYER 

de recevoir ici l'expression de ma re-

connaissance. 
P. DAVID. 

Vu pour la légalisation de la signa-
ture de M. DAVID, négociant en celle 
ville. 

Pour la Maire de Limoges, Arnaud 
Nouathier, adjoint. — M. MEYER, 

recevra à Figeac, hôtel des Ambassa-
deurs le 15, 16 février. — A Cahors, 
hôtel des Ambassadeurs le 15, 18, 
19 février. —A Gounion, hôtel de 
l'Ecu de France le 20, 21 février. 

TAMAR INDIEN 
GRILLON 

Fru.it laxatif rafraîchissant 
C.CONSTIP ATION et Hémorrhoïdes 
Ph^^s.r. Grammont. Paris.—Bt° s.S0.Poste2.75 

Ucuoi UiHio limite les pharmacies. 

Avis. -- On demande des représen-' 
tants pour la vente à crédit de toute la 
musique (parliiions, méthodes, études, 
etc.) publiée par les principaux éditeurs 
pe Paris. — Bonnes remises. — S'adres-
ser chez Abel Pilon, rue de Fleurus, 33, 
à Paris. 

I/IJSSTALLATIOX 

DU 

FRANÇAIS 
el de son journal 

LE MONITEUR 

DES TIRAGES FINANCIERS 

dans l'iBiimeuMe de la Société 

Rue Le Pélclier, 16, à Paris 

est fixée au 

LUNDI 19 FÉVRIER. 
Pour tous tes extraits et artices non-signes, 

Le propriétaire-gérant, A. Laytou. 

S'adresser un 

1877 

STATISTIQUE & ADMINISTRATIF 

DU 

DÉPARTEMENT DU LOT 
PUBLIÉ AVEC L'AUTORISATION DE M. LE PRÉFET 

PAR 

MM. LES CHEFS DE DIVISION 

DE LA PRÉFECTURE. 

SE TROUVE 

CHEZ TOUS LES LIBRAIRES, A CAHORS 

PILULES ÛUBÛY A L'EXTRAIT BE SANG 
Ces pilules sont le meilleur des fortifiants et le meilleur àes reconstituants. 

Ordonnées par MM. les médecins. Remplacent, avec supériorité, tous les 
ferrugineux, les phosphates, la pepsine, la viande crue, le quinquina, etc. — 
4 fr. le flacon de 100 pihites dragéifiées, agréables et inaltérables.—Chez 1 in-
venteur, M. DUROY, pliarm., lauréat de l'Institut, 10, rue du Faubourg-Mont-
martre, Paris, et dans les principales pharmacies, à Cahors, pharmacie Vinel 

Seul adopté dans tous les Hôpitaux 
Ordonné par tous les principaux Médecins 

ANÉMIE, CHLOROSE, ÉPUISEMENT 
PERTES D'APPÉTIT, PAUVRETÉ DÙ SANG 

FLUEURS BLANCHES, CONSOMPTION 

—■— m^, 
. Le Fer dialysé dont M. BRAVAIS a Jp%.TÇ8* 

créé la vraie formule (fabriqué d'après "? fgjp 
les données qu'il possède seul et avec £V \ 
des appareils spéciaux), ne peut yjtf$èff) 
être imité. Il ne peut être que 
contrefait. Le public est donc prié 
d'exiger sur la capsule, l'étiquette ou 
le flacon, le nom,: la signature et 
la marque de fabrique ci-contre, ̂ -"AJ. 
comme garantie. 

DÉPÔT PRINCIPAL A PARIS 113, Rue Laîayette (quartier de l'Opéra) 
Usine et Fabrique à Asuières 

BOULANGER 
Rue Saint-James, à Cahors. 

PAIN, TRÈS-BONNE QUALITE. 

FAIT DES COQUES 
Tous les DisftancSies. 

DBIYFOS Flilffi k C" 
DE PARIS 

■ 21, BOULEVARD HAUSSMANN, ^ 
Concessionnaires du 

Loi du i^] UNovem-
l!/1?/ bre 1809 

ET DU 

GUANO DISSOUS 
DU PÉROU 

-'^.i^SAlHV)'. Convention 
îpiDISSOUSn • duis 

DEPOTS EN FRANCE 
Bordeaux, chez MM, SANTA COLOMAetCX 
Brest, chez M. E. VINCENT. 
Cette, chez MM. A.-G. BOYÉ et C"«. 
Cherbourg, chez M. Ernest LIAIS. 
Dunkerque, MM. C. BOURDON et C'\ 
Havre, chez M. E. FICQDET. 
Landerneau, chez M. E. VINCENT. 
La Rochelle, d'ORBIGNY, FAUSTIN fila 
Lyon, chez M. Marc GILLIARD. 
Marseille, chez MM. A.-G.BOYÉ et Cit. 
Melun, chez M. LE BARRE. 
Nantes, chez BÏM. JAMONT et HUARD. 
Paris, chez MM. A. MOSNERON-DUPIN 
gt-Nazaire, MM. JAMONT et HUARD. 

I 
Prompt soulagement et guérison, 

Rhumes négligés, bronchites, grip-
pes, toux d'irritation, par le sirop 
Coméra, dépôt à Cahors, pharmacie 
centrale M. Vinel, prix 2 fr, 50 et 
dans toutes les pharmacies. 

RAYAIS) 
3 Médailles, Expositions de Paris, Bruxelles, Philadelphie 

de France et de l'Étranger, pour combattre : 
DÉBILITÉ, FAIBLESSE DES ENFANTS 

LYMPHATISME, DIGESTIONS DIFFICILES 
NÉVRALGIES, STÉRILITÉ, PALPITATIONS, ETC. 

Le plus bel éloge que l'on puisse faire, 
de ce produit incomparable est de citer 
les appréciations du Fer dialysé Bravais 
faites par les premiers médecins de France 

el même de l'Europe : 
« Bien que personne ne puisse assi-

gner dê limite aux découvertes de la 
science, dit un de ces médecins, je 

ÏSÏJ doute qu'on puisse jamais trouver 
fts*%un ferrugineux d'une efficacité plus 

énergique, plus absolue que le 
Fer dialysé Bravais, possédant 
des avantages supérieurs a tous les 
ferrugineux, sans avoir un seul de 
leurs inconvénients. » 

(ENVOI DE LA BROCHURE FRANCO). 

Se trouve dans les principales Pharmacies de France et de l'étranger, où l'on trouve aussi le Sirop, 
les Pilules, la Ligueur et les Pastilles de Fer dialyse Bravais. 

POUR GREFFER A FROID 

à l'wsag-e aie i'arBîoricnïteur et ùu. pépiniériste. 
Plusieurs Médailles et Mentions honorables. 

Emploi facile, réussite assurée des Greffes. — Dépôt général 
pharmacie LACOMBE, à Cahors. 

Se trouve dans les principales épiceries. 

DES MEILLEURS FACTEURS 

MUSIQUE ET INSTRUMENTS 
1 W ilHJ^ 

Â CAHORS (Lot), Maison de la Poste. 

HARMONIUMS. PIANOS OBLIQUES 

Accord et réparaion — Vente, écbaagre et locaton. 

X—A- CODÉINE 

ERTHE 
S?TR^ES Rhnmes' la Bronchite, la Grippe et toutes les Affections de poitrine— 
cZnmTn'ffTf leSe/ets de l? Godëi,ie,^m la signature manuscrite : BERTHÉ, MM Réveil, Chevallier, O. Henry professeurs et membres de l'Académie de Médecine avant constaté dans 

SIROP ET PATE DE BERTHE ne contenaient pas de codéine.-ïians toutes. les bonnes Pharm"" 

1» VELOUîj 
EST UNI 

Poudre de Riz spéciale préparée an Bismuth 
PAR CONSÉQUENT D'UNE ACTION SALUTAIRE SUR LA PEAU 

EU» est adhérente et invisible, aussi donne-t-elle sa teint me fraîcheur naturelle 
PARIS _~H Ch. FA Y, Inventeur H— 9, rue de la Pa.x 

MAGASIN DE FLEU11S ARTIFICIELLES 

mm 
us 

FLEURISTE 

Galerie de Fontenillc 

boulevard Nord, à CAHORS. 

Grand assortiment de Bouquets d'E-
glise ; Vases en porcelaine; Flambeaux 
en verre et Fournitures pour fleurs j 
Papiers de toutes couleurs. 

Bouquets de fêtes votives; Galons 
et devant d'autel brodé or. 

ONNE OCCASION 
ÏJM JLAR©ïJi§$E, Grand Dic-

tionnaire universel du XIXe siècle, 
quinze volumes grand in-4°, ouvrage 
complet, exemplaire de choix. Bonnes 
conditions, facilités pour le paiement. 

S'adresser, rue des Cadurques, à 
M. CALMETTE père. 

Articles de Sellerie et Carrosserie : 
EMILE ESGUDIÉ, 

Carrossier, galerie Fonteuille, à Cahors 

Harnais neufs, fins el ordinaires 
pour un cheval et pour timons. — 
Voitures sur commande, n'imporle le 
type. — Garnitures de voilures. — 
Réparations en tout ce qui concerne 
la Carrosserie. 

M. Escudié se recommande su 
public par sa bonne confection et la 
qualité de ses matières premières. 


